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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
PAYS DE LA LOIREPRÉFET 

DE LA LOIRE- 
ATLANTIQUE
Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire 
départemental pour un local situé au rez-de-chaussée porte gauche de l’immeuble sis 39

rue de la Chicotière à Saint Herblain (44800).

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et 
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation du 04 août 2020 formulée par Monsieur Christophe MURY 
domicilié au 6 rue Antoine Coysevox à Fagnières (51510), propriétaire du local situé au rez- 
de-chaussée porte gauche de l’immeuble sis 39 rue de la Chicotière à Saint Herblain 
(44800), références cadastrales : AM 153 - lot n°222 ;

VU le rapport du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 11 août 
2020, relatif au local situé au rez-de-chaussée porte gauche de l’immeuble sis 39 rue de la 
Chicotière à Saint Herblain (44800), références cadastrales : AM 153 - lot n°222 ;

CONSIDERANT les caractéristiques dimensionnelles du logement et l’existence d'une pièce
principale avec un coin cuisine et d'une salle d’eau avec WC ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger pour la santé et la sécurité des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la
Loire ;

ARRÊTE

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 - 44262 NANTES Cedex 2 
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Article 1er - L'occupation en qualité de logement du local situé au rez-de-chaussée porte gauche 
de l’immeuble sis 39 rue de la Chicotière à Saint Herblain (44800), références cadastrales : AM 
153 - lot n°222, propriété de Monsieur Christophe MURY domicilié au 6 rue Antoine Coysevox à 
Fagnières (51510), est autorisée par dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire 
départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le maire de Saint Herblain.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 - 44035 Nantes 
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé 
- EA 2 - 14, avenue Duquesne - 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de 
quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou 
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a 
été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint 
Herblain, et le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le Préfet,

Nantes, le 21 août 2020

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général

Pascal DTI
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SNCF Réseau – société anonyme au capital social de 500 millions d’euros 

15/17rue Jean-Philippe Rameau - CS 80001 - 93418 La Plaine Saint Denis cedex – RCS BOBIGNY 412 280 737 

 

 

Décision du directeur général délégué Projets, Maintenance, Exploitation 

 
 
Vu le code des transports, et notamment ses articles L. 2111-9 à L. 2111-28. 

Vu le décret n° 2019-1587 du 31 décembre 2019 approuvant les statuts de la société SNCF Réseau et portant 

diverses dispositions relatives à la société SNCF Réseau 

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relative aux mission de SNCF-Réseau. 

Vu le décret n° 2003-194 du 7 mars 2003 relative à l’utilisation du réseau ferroviaire. 

Vu le décret 2006-1534 du 6 décembre 2006 pris pour application des articles L2111-11 et L2111-12 du code des 

transports, notamment son article 10. 

Vu la délibération du conseil d’administration en date du 25 juin 2020 portant nomination du directeur général 

délégué Projets, Maintenance, Exploitation, 

Vu l’avis du conseil d’évaluation des normes en date du 28 novembre 2019. 

 
 

 Considérant la demande du Département de la Loire-Atlantique de vouloir disposer d’une section de ligne, 

non circulée et neutralisée, pour un projet de reconversion en voie verte et de circulations douces, via une 
Convention de Transfert de Gestion entre SNCF-Réseau et les Collectivités Territoriales ; 
 

 Considérant l’autorisation du ministre chargé des transports, en date du 10 janvier 2020, de fermeture 

administrative de la section comprise entre le PK 355+464 et le PK 359+810, d’une longueur de 4,346 
kilomètres de la ligne n° 460000 de Sablé-sur-Sarthe à Montoir-de-Bretagne, étant précisé que son emprise 
est maintenue dans le domaine public de SNCF-Réseau ; 

 

 Considérant l’avis du CNI AMONT (Comité National des Investissements Amont), en date du 12 mai 2020, 

validant la fermeture administrative de ladite section de ligne, et au vu du dossier présenté en séance, des 
consultations précédentes de la FNAUT, du Conseil Régional, et des ministres au titre des impératifs de 
défense, dans le cadre du processus légal ; 

 
Et après en avoir pris acte,  
 

DECIDE : 
ARTICLE 1er  
 

La section de Châteaubriant à Saint-Aubin-des-Châteaux, comprise entre le PK 355+464 et le PK 359+810, d’une 
longueur de 4,346 kilomètres, de la ligne n° 460000 de Sablé-sur-Sarthe à Montoir-de-Bretagne, est fermée. 
 
ARTICLE 2 
 

La section, de Châteaubriant à Saint-Aubin-des-Châteaux, comprise entre le PK 355+464 et le PK 359+810, 

d’une longueur de 4,346 kilomètres, de la ligne n° 460000 de Sablé-sur-Sarthe à Montoir-de-Bretagne est 
maintenue dans le domaine public de l’Etat affecté à SNCF-Réseau. 
 
ARTICLE 3 
 

La présente décision, immédiatement exécutoire, sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Loire-Atlantique et au Bulletin Officiel de SNCF Réseau consultable sur son site Internet (http://www.sncf-
reseau.com/fr). 
 
 
 

 
Fait à La Plaine Saint-Denis, le  
 
Le directeur général délégué 
Projets, Maintenance, Exploitation 

 

Matthieu CHABANEL 
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SYNDICAT MIXTE DE LA RÉGIONS DE

GRANDLIEU-MACHECOUL-LEGÉ

POUR L'EXPLOITATION ET LA GESTION

DU CET DES "6 PIÈCES"
Maison de l'Intercommunalité

ZIA de la Seiglerie 3
B.P. 13

44270 MACHECOUL
 02 40 02 32 62 -  02 40 31 41 92



Article 1er : Le syndicat mixte dénommé : « syndicat mixte de la Région de Grandlieu-
Machecoul-Legé pour l’exploitation et la gestion du Centre d’Enfouissement Techniques des Six
Pièces » est composé de : 

 la Communauté de Communes de Grand-Lieu 

(pour l’intégralité de ses communes membres)

 la Communauté de Communes Sud Retz Atlantique 

(pour l’intégralité de ses communes membres)

 la Communauté d’agglomération Pornic Agglo Pays de Retz 

(pour ses communes de l’ex-communauté de communes Cœur Pays de Retz ainsi que la
commune de Villeneuve-en-Retz)

Article 2 : Sa durée est illimitée.

Article 3 : Le siège social est fixé 2 rue Galilée – ZIA Seiglerie 3 à Machecoul-Saint-Même
(44270).

Article 4 : Le Syndicat a pour objet d’exploiter et gérer le Centre d’Enfouissement technique des
Six pièces et les équipements annexes nécessaires qui pourraient y être réalisés ainsi que toute
action ou opération permettant la valorisation du site d’enfouissement technique des six pièces.

Il peut étudier, réaliser et exploiter sur le site toute installation d’énergies renouvelables d’une
surface supérieure à trois hectares.

Il peut, dans le cadre de son objet, conduire toute action de communication et de protection de
l’environnement.

Article 5 : Le Syndicat est administré par un Comité composé comme suit :

EPCI membres Titulaires Suppléants

Communauté de Communes de Grandlieu 10 10

Communauté de Communes Sud Retz Atlantique 11 11

Communauté de d’Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz 10 10

Article 6 : Le Comité Syndical élit en son sein un bureau composé de 12 membres.

Article 7 : Le Comité se réunit au moins une fois par trimestre.

Article 8 : Le Comptable Public du Syndicat Mixte sera désigné conformément aux dispositions
de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et régions.

Article 9 : Les contributions des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale
adhérents aux dépenses du Syndicat sont déterminées en fonction du tonnage de déchets
apportés par chaque Etablissement Public de Coopération Intercommunale au Centre
d’Enfouissement Technique.
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Article 10 : Le présent Syndicat Mixte a tous les droits et obligations contractés antérieurement
par le Syndicat de Pays de Machecoul et de Logne pour l’exploitation et la gestion du Centre
d’Enfouissement Technique des Six Pièces.

- La propriété du Centre d’Enfouissement Technique des Six Pièces 

- L’autorisation d’exploitation du Centre d’Enfouissement Technique des Six Pièces délivrée
par arrêté préfectoral au profit du Syndicat de Pays de Machecoul et Logne.

Article 11 : Les présents statuts seront annexés aux délibérations des Conseils des
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale adhérents au présent Syndicat Mixte

Article 12 : Le présent Syndicat Mixte est soumis aux dispositions des articles L5711-1 et
suivants du Code Général des Collectivités Territoriales
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